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AGENZIA DELLA CONGREGAZIONE PER L'EVANGELIZZAZIONE DEIPOPOLI




Agence FIDES - 14 janvier 2006

Dossier Fides

L’Afrique en 2005

Panorama des principaux événements

Pour tracer un bilan de l’année qui vient de se terminer en Afrique, nous voulons donner sa place à l’espérance, malgré la présence des graves problèmes qui affligent toujours le continent. Malheureusement, en 2005 également, des famines, des maladies comme la malaria et le SIDA, des guerres civiles, qui ont fait des millions de réfugiés et de personnes déplacées, ont touché le continent africain. Parmi les problèmes, on trouve la famine provoquée par la sécheresse et des nuées de sauterelles, qui ont touché et touchent encore des pays comme le Niger, le Malawi et d’autres régions de l’Afrique Méridionale. Certains pays connaissent des situations politiques difficiles et complexes, comme le Congo après le pouvoir de Eyadema, et la Côte-d’Ivoire, dont la crise dure depuis le mois de septembre 2002 sans que l’on voie de solutions décisives. Le fléau de la guerre est toujours présent sur le continent africain. De vastes régions du Soudan, de la République Démocratique du Congo, de l’Ouganda et du Burundi, sont toujours secouées par des conflits dramatiques dont les principales victimes sont les civils, et en particulier les femmes et les enfants. La tragédie de la guerre a causé aussi d’autres drames, comme celui des millions de réfugiés qui, ayant fui des guerres qui sont désormais terminées, cherchent à rentrer dans leurs villages et pays d’origine. L’Angola, le sud du Soudan, le Burundi, le Libéria sont des pays qui doivent faire place à l'installation de millions de réfugiés, de personnes déplacées et de réfugiés internes. D’autres tensions naissent de conflits sur la distribution des ressources, en notamment des ressources pétrolières, comme c’est le cas dans plusieurs régions du Nigéria.

Mais, à côté de ces données négatives, d’autres montrent une Afrique qui tente, même si c’est avec difficulté, de s’affranchir d’une situation qui semble inéluctable et impossible à changer, mais qui, en réalité, peut être modifiée. Des pays ont fait ders progrès importants dans le domaine démocratique. Il y a eu des référendums constitutionnels (au Kénya et en République Démocratique du Congo) ; au Libéria, en proie jusqu’à ces dernières années à une guerre civile sanglante, on a voté pour la première fois de manière vraiment libre et démocratique, et, ce n’est pas un hasard si les électeurs ont choisi une femme comme Chef de l’Etat, la première en Afrique. Et précisément, la femme africaine, travaille souvent au premier plan dans la pacification et dans l’éducation à la démocratie. En République Démocratique du Congo, par exemple, des femmes et des religieuses travaillent activement dans les activités d’éducation civique organisées par l’Eglise.


Mais, à côté de cela, les femmes africaines sont toujours l’objet de discrimination au plan social, éducatif et sanitaire. De nombreuses femmes africaines doivent toujours subir la pratique de la mutilation sexuelle.

L’Eglise catholique a encouragé et a aidé par la prière et les œuvres, ces processus de développement et de changement. Les Evêques ont souvent fait entendre leur voix pour dénoncer des abus et des carences, mais aussi pour donner plus amplement la parole aux plus pauvres et apporter le réconfort aux personnes en difficulté. Au plan ecclésial, l’Eglise a célébré le 10° anniversaire de l’Exhortation Apostolique post-synodale « Ecclesia in Africa ». Il s’est agi d’un événement non seulement anniversaire, mais aussi d’une occasion pour plusieurs Conférences Episcopales de se pencher sur le chemin parcouru pendant ces dix ans. Parmi les événements plus significatifs, il faut indiquer la Rencontre organisée par des Conférences Episcopales africaines pour le 10° anniversaire de la publication de l’Exhortation Apostolique post-synodale « Ecclesia in Africa, qui s’est tenue au mois de septembre 2005 à Yaoundé, Capitale du Cameroun. Lors de cette Rencontre, qui a réuni une vingtaine d’Evêques de plusieurs Pays d’Afrique, des prêtres et des religieux, on a fait un bilan sur les 7 points de l’Exhortation Apostolique : ré-évangélisation, système éducatif, prise en charge de l’engagement dans la vie ecclésiale, santé, inculturation, justice et paix, communications sociales.
Angola


L’Angola a fêté en 2005 le 30° anniversaire de son indépendance vis-à-vis du Portugal. « Ce furent trente années d’un chemin marqué par les difficultés d’une nation en croissance » écrivaient les Evêques d’Angola dans la Lettre Pastorale publiée à cette occasion. « Trente années marquées par la souffrance, par les larmes et par la joie, mais surtout, trente années marquées par de nombreuses espérances dans la terre qui renaît et se retrouve dans ses enfants, unis dans la volonté de faire croître l’Angola comme patrie unie, patrie de la liberté, de la justice, de la fraternité et de la paix. Nous nous inclinons devant la mémoire des différentes générations d’Angolais qui offrirent généreusement leur vie pour que la nouvelle nation naisse et se renforce », poursuivaient les Evêques, qui rappelaient aussi le chemin qu’il reste à parcourir pour créer une nation sans discrimination à caractère politique, économique, culturel et régional, dans laquelle il n’y ait pas de place pour l’indifférence du riche vis-à-vis du pauvre.

L’Eglise catholique d’Angola a contribué et continue à assurer le droit des enfants à l’instruction. Grâce à l’engagement de ces dernières années, pour la seule ville de Luanda il y a actuellement 80 écoles catholiques, et, en Angola, il y 300.000 élèves et 4.200 enseignants dans les institutions catholiques : 230 écoles primaires, 59 écoles secondaires et 1 université.

L’Université Catholique de Luanda, la Capitale du Pays, est l’établissement le plus prestigieux du pays, même si elle n’existe que depuis cinq ans. L’attention de l’Eglise vis-à-vis de l’éducation, a été témoignée aussi par le Premier Congrès des Ecoles Catholiques de l’Archidiocèse de Lubanga, qui a eu lieu du 1° au 3 février 2005. Le Congrès, intitulé « Nouvelle culture, nouvelle école » avait pour but d’améliorer le processus d’enseigenment dans les Provinces de Huila et de Namibe. Des représentants du gouvernement ont assisté aux travaux, pour témoigner de la bonne entente qui règne dans le domaine de l’éducation entre l’Eglise et le Gouvernement.


La fin de la guerre civile en 2002 a entraîné le rapatriement de milliers de réfugiés angolais qui vivaient dans les pays limitrophes. Grâce au programme de rapatriement volontaire en Angola, du Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les Réfugiés (UNHCR), nombre de réfugiés sont rentrés en Angola en 2005. On estime qu’il y avait environ 90.000 réfugiés pour la seule République Démocratique du Congo
Burundi


L’année 2005 a commencé au Burundi avec l’urgence alimentaire dans les régions du nord. Les localités de la Province de Kirundo qui sont les plus touchées par la famine ont été Busoni, Bugabira et Ntega. La production de céréales est pratiquement inexistante à cause des faibles précipitations dans la région depuis 1998. La production de cassava a diminué de manière importante en raison de la sécheresse.

La population était pratiquement à bout de force : de nombreux habitants de la Province ont été obligés de se déplacer dans d’autres Provinces et dans les pays voisins ; d’autres se sont livrés au banditisme et à la délinquance pour pouvoir s’assurer un minimum de nourriture pour vivre. La plus grande partie de la population se nourrit de racines et de vers.

L’urgence a été affrontée grâce à l’intervention du Programme Alimentaire Mondial et de l’Organisation des Nations-Unies pour l’Alimentation et l’agriculture (FAO).


Au plan politique, l’année 2005 a été l’année du grand changement politique au Burundi. Dans le courant de l’année, en effet, il y a eu les élections locales, législatives et présidentielles, et un référendum pour l’approbation de la nouvelle Constitution.


La nouvelle Constitution prévoit une répartition des parlementaires sur la base de critères ethniques : les Tutsis, qui représentent 14% de la population, auront 40% des sièges ; les Hutus qui représentent 85% de la population auront 60% des sièges.


« Le référendum constitutionnel a été un succès de la démocratie de notre pays » a déclaré une source de l’Eglise locale de Bujumbura, Capitale du Burundi, après le référendum du 28 février qui a enregistré une participation massive, plus de 87% des électeurs, sans incidents importants. La Constitution a été approuvée par plus de 60% des voix.


Les élections locales ainsi que les élections législatives et présidentielles ont provoqué « un  véritable tremblement de terre politique, qui s’est produit de manière pacifique toutefois par le vote » selon l’expression utilisée par une source de l’Eglise locale. Les différentes consultations électorales ont vu en effet l’affirmation nette des anciens rebelles des Forces pour la Défense de la Démocratie (FDD).


En effet, les élections communales du mois de juin ont été gagnées par le Conseil National pour la Défense de la Démocratie (CNDD), l’aile politique de l’ancien mouvement rebelle FDD, qui a obtenu 62,87% des voix. Le FDD était le principal groupe rebelle hutu du Burundi. Après des années de guerre, il a signé en 2003 un accord de paix avec le gouvernement d’unité nationale, sur la base duquel les anciens rebelles sont intégrés dans l’armée, et la branche politique participe aux élections.

Le CNDD a gagné aussi les élections législatives du 4 juillet, et, le 19 août, M. Pierre Nkurunziza, principal représentant du parti, était élu par le Parlement comme Président du Burundi, avec 151 voix contre 9


Le 26 août M. Nkurunziza a pris possession de sa charge de Président, en présence de 30 délégations étrangères. Le 30 août, il publiait la liste du nouvel Exécutif composé de 20 Ministres dont 7 femmes.

« Le grand nombre de femmes Ministres est une reconnaissance du rôle que les femmes du Burundi ont joué dans le processus de paix, déclare une source de l’Eglise locale. « Des commentateurs politiques déclarent que la forte victoire du parti du Président est due à la forte participation des électrices. En nommant 7 femmes, le Président aurait ainsi payé une dette de gratitude vis-à-vis de l’électorat féminin ».


Parmi les nominations les plus significatives, il faut noter celle de Mme Antoinettte Batumbwira, une Tutsie du parti du Président, CNDD-FDD (Conseil National pour la Défense de la Démocratie – Forces pour la Défense de la Démocratie ; elle a été nommée Ministre des Affaires Etrangères et de la Coopération.

Une des priorités du nouveau gouvernement est de mener à son terme le processus de paix, en parvenant à un accord avec les Forces Nationales de Libération (FNL), le dernier groupe de rebelles toujours actif dans le pays.

Côte-d'Ivoire

La crise en Côte-d’Ivoire a commencé en 2002, et n’a pas été résolue en 2005. L’affrontement entre le Présient Gbagbo et l’opposition s’est aggravé à cause du référendum pour modifier l’article 35 de la Constitution du Pays.


Adopté par les Députés au mois de décembre 2004, le nouveau texte de l’article 35 déclare que, popur être candidat à la présidence, il faut être « de nationalité ivoirienne, nés de père ou de mère ivoiriens », et non plus de « père et de mère ivoiriens ». Cette réforme de la Constitution, quand elle sera définitive, permettrait au principal opposant de l’actuel Président Laurent Gbagbo, l’ancien Premier Ministre Alassane Ouattara, de se présenter aux élections présidentielles.


L’opposition politique et les rebelles qui contrôlent le nord-ouest de la Côte-d’Ivoire étaient favorables à l’article 35, mais étaient opposés à le soumettre à un référendum, en déclarant qu’un référendum sur l’article 35 aurait risqué de diviser plus profondément encore le Pays. Le référendum, en outre, suppose l’unité territoriale de la Côte-d’Ivoire, et le désarmement des milices rebelles, ce qui est loin de se produire.


Un autre point en discussion était le processus de Désarmement, de Démobilisation, de Réinsertion qui devait commencer au mois de septembre, mais qui a échoué dans la pratique, pour la raison aussi qu’il ne prévoit pas l’insertion dans les rangs de la nouvelle armées, des rebelles qui acceptent de déposer les armes. La situation s’est aggravée aussi avec le refus, le 31 août, de la médiation du Président d’Afrique du Sud M. Mbeki, par les rebelles des Forces Neuves.

Dans ce contexte, le renvoi des élections présidentielles qui devaient avoir lieu le 30 octobre, n’a surpris personne.

Congo (République Démocratique) 


L’année 2005 a été marquée en République Démocratique du Congo par des espérances concrètes de paix; mais l’année a été marquée aussi par des violences et par des menaces de guerre dans les régions orientales. Mgr Melchisédech Sikuli Paluku, Evêque de Butembo-Beni au Kivu, avait tracé, dans son message pour la nouvelle année, le cadre de la situation dans son Diocèse : « La situation reste très préoccupante pour 150.000 personnes dans le sud du Diocèse, car elles n’ont pas reçu d’aide humanitaire depuis 4 semaines, à cause de l’insécurité qui règne dans les régions intéressées ». Une des rares organisations humanitaires présentes est la Caritas du Congo « dont l’équipe est arrivée à Butembo, et qui s’est mise aussitôt au travail » écrivait l’Evêque.

Le drame de Butembo-Beni est mentionné aussi dans un rapport publié par le Diocèse au début de l’année, et qui donne un cadre impressionnant : des écoles transformées en casernes, des hôpitaux pillés et saccagés, des églises détruites par les bombes, plus de 200.000 personnes contraintes de quitter leurs propres habitations pour fuir les combats. Le rapport parle d’un pillage systématique du territoire du diocèse, réalisé avec un soin méticuleux. « Les églises ont été profanées, les tabernacles de Kanyabayonga et de Kasando ont été démolis. Heureusement, le Saint-Sacrement n’y était pas. Des églises ont été touchées par les bombes, les portes et les fenêtres ont été défoncées. On a volé des ornements et des habits liturgiques, des panneaux solaires, des instruments de musique et des haut-parleurs. On a même pillé et saccagé les couvents de religieuses. Des maisons de religieuses (le Couvent des Sœurs de la Compagnie de Marie à Kosando, le presbytère de Kosando et celui de Kanyabayonga), ont été transformés en casernes de militaires du RCD/Goma.

Au plan politique, le long processus de transition vers la démocratie et vers la paix semblait avoir subi un coup dur avec le renvoi des élections politiques qui devaient avoir lieu le 30 juin, ce qui avait suscité des désordres avec des morts et des blessés. Le 18 décembre le référendum a eu lieu et a approuvé la nouvelle Constitution. Les Evêques n’avaient donné aucune indication et avaient demandé à plusieurs reprises aux électeurs d’aller voter. L’Eglise catholique avait joué un rôle irremplaçable d’information et d’éducation civique, grâce surtout à la Coordination des opérations pour la réussite de la transition de l’Eglise catholique (CARTEC).

Le projet de loi soumis au choix des électeurs consacrait le principe selon lequel « le peuple est la source exclusive du pouvoir ». Le peuple exprime sa propre volonté par le suffrage universel direct pour l’élection du Président de la République, des députés de la nation, des députés provinciaux, des conseilleurs municipaux, des conseillers de secteur et des conseillers de localité. Il est prévu en outre le suffrage universel indirect pour l’élection de Sénateurs, des Gouverneurs et des Vice-gouverneurs des provinces, des Conseillers urbains, des Maires, et des Adjoints au Maire, et des Chefs de secteur.

Centrafrique 


Les élections présidentielles du mois de mai ont vu la réélection du Président sortant, M. François Bozizé. Le Centrafrique sort avec peine d’une période de troubles après la guerre civile de 2002-2003. Après des mois d’affrontement, le 15 mars 2003, l’ancien chef d’Etat Major, M. François Bozizé renversait le Président Ange-Félix Patassé, qui se réfugia à l’étranger. Après la formation d’un gouvernement provisoire d’unité nationale, M. Bozizé fut reconnu par la communauté internationale comme Président ad intérim de la République Centrafricaine. Il s’était engagé à organiser des élections libres avant le mois de juillet 2005.

Le Centrafrique est parmi les pays les plus pauvres du monde, avec un revenu pro capite de 260 dollars, et une dette extérieure de 1.325 millions de dollars. L’espérance de vie est de 39,5 ans, et plus d’un enfant sur 10 (11,5%) meurt avant l’âge de 5 ans ; 48,5% des adultes sont alphabétisés.

Ethiopie 


Les élections pour élire le nouveau Parlement et 8 Parlements régionaux ont eu lieu le 15 mai 2005. A la veille du vote, les deux principaux partis éthiopiens, le Front Démocratique Révolutionnaire du Peuple Ethiopien (EPRDF, le parti au pouvoir), et la Coalition pour l’Unité et la Démocratie (CUD, le principal parti d’opposition), avaient annoncé qu’ils étaient parvenus à un accord sur un pacte de non-violence pour permettre un bon déroulement des élections.


Malgré le pacte, il y eut de graves incidents, avec des morts et des blessés, après que les partis d’opposition aient accusé de fraudes le gouvernement.


Dans un Message, les Evêques d’Ethiopie avaient exprimé leurs condoléances pour les victimes des violences. « Nous rejetons la violence sous toutes ses formes, et, au nom de Dieu, nous faisons appel à la paix, à la tolérance et à la bonne volonté. Nous regrettons profondément ce qui s’est passé, et nous assurons de notre profonde proximité les familles qui ont perdu des êtres chers de cette manière tragique ».

Les Evêques soulignaient toutefois que les élections avaient été un événement positif dans l’histoire de l’Ethiopie : « Nous rappelons avec un certain orgueil national les récentes élections comme étant un pas important vers la démocratisation et vers la participation active du peuple éthiopien. La communauté internationale elle aussi a exprimé son admiration et sa satisfaction face à la manière responsable et pacifique avec laquelle les élections ont été menées ».
Kénya 


Des affrontements tribaux ont secoué le nord du Kénya pendant l’année 2005, et ont suscité une grande crainte, mais aussi une forte réaction de la société civile.


Le 1° janvier 2005, des affrontements ont éclaté entre deux clans somaliens qui vivent au Kénya, à Mandera, à la frontière avec la Somalie et l’Ethiopie ; ils ont été suivis par d’autres violences dans plusieurs parties du pays. De nombreuses familles ont été contraintes à s’enfuir, après avoir vu détruire leurs biens et le milieu social où ils vivaient.


Face à cette situation, la Conférence Episcopale du Kénya est intervenue par l’intermédiaire de la Commission Justice et Paix : elle a publié un document qui analysait les causes de la violence. Parmi elles, la prolifération des armes légères, considérée comme « un des défis les plus grands que doit affronter le Kénya et les autres Etats d’Afrique Orientale… La prolifération d’armes possédées de manière illégale a nui à l’économie du Kénya, en particulier par la perte de confiance des investisseurs en raison de l’insécurité ».

On note toutefois un développement positif : un accord de pacification conclu au mois de février entre Masaïs et Kikuyus, protagonistes de violents combats pour le contrôle des eaux dans une localité située à une centaine de kilomètres au sud-ouest de la Capitale Nairobi. Les dirigeants des deux tribus se sont engagés à trouver une solution pour partager les eaux du fleuve Ewaso Kedong.


Les négociations ont eu lieu dans l’église de Karima, entre les dirigeants des deux tribus ; et, après de longs jours, on est parvenu à un accord. Le Ministre de la Sécurité M. Chris Murungaru a fait office de médiateur, et l’Eglise a joué un rôle important pour résoudre la question, grâce aussi à la rencontre de prière pour la paix, avec la demande de pardon, dans la paroisse catholique de Longonot qui a contribué à apaiser les esprits, en déblayant ainsi la route du dialogue.


La vie politique a été marquée par le référendum sur la nouvelle Constitution. Le nouveau texte, de 197 pages, modifiait la Constitution sur plusieurs points. Il prévoyait en premier lieu la création d’un Vice-président et d’un Premier Ministre, totalement absent dans le régime actuel politique du Kénya. Le Président reste toutefois doté de vastes pouvoirs, dont le pouvoir de nommer ou de renvoyer le Premier Ministre et les Ministres. Il y eut un affrontement serré sur les pouvoirs du Président précisément dans le courant de l’année. Le premier projet prévoyait en effet la transformation du Kénya de République Présidentielle en République Parlementaire, où le Président ne gardait que des pouvoirs de contrôle. Le texte créait la figure du Premier Ministre qui aurait été de fait celui qui aurait gouverné le pays. Dans la ligne de l’accord sur cette forme de Constitution, qui aurait être approuvée dans les 100 jours, fut créée la grande coalition « Rainbow », qui a abouti à l’élection de M. Mwai Kibaki comme Chef de l’Etat.


Les Evêques du Kénya avaient publié un Message dans lequel ils faisaient appel aux Kényans pour aller voter. « Kényans, nous sommes à un tournant. Pour la première fois, nous serons appelés à un référendum sur une proposition de Constitution qui décidera du destiné de notre nation. C’est donc le devoir de tous de se présenter aux urnes le 21 novembre 2005. Tous doivent saisir l’occasion de prendre part à cet événement historique. Ce sera un signe de maturité de notre pays et de notre sens du patriotisme. Ce doit être un jour d’orgueil pour tous les citoyens du Kénya ».

Lors du référendum du 21 nombre, le projet de Constitution a été repoussé par 57% des voix. « Les électeurs n’ont pas eu le temps ni la possibilité de juger avec attention la nouvelle Constitution, qui présentait toutefois des parties qui ont suscité la perplexité dans l’opinion publique. L’Eglise Catholique elle aussi et les autres confessions religieuses ont exprimé des réserves sur plusieurs points du projet constitutionnel, et notamment sur la question de l’avortement ou sur les tribunaux confessionnels », a expliqué un missionnaire commentant le résultat à l’agence Fides

Libéria


Le 11 octobre, 1.3500.000 Libériens se sont rendus aux urnes pour élire le nouveau Président et le nouveau Parlement. « Le vote est un droit fondamental qui doit être exercé librement et selon sa conscience pour être véritablement effectif » écrivirent les Evêques du Libéria dans un document intitulé « Le défit d’être Libériens ». En retraçant l’histoire récente du Libéria, le document rappelait que, en 1985, pour la première fois, les Libériens allèrent voter avec enthousiasme. Nous étions déterminés à opérer un changement politique de manière civile et mûre du point de vue politique. Malheureusement, quand les résultats de ce devoir sacré furent annoncés, la plus grande partie de la population s’est sentie trompée, et la violence devint graduellement une option attrayante mais insensée et infructueuse ».

Pour les Evêques, les élections de 1997 virent les « Libériens voter avec espérance, et en même temps avec crainte. Crainte parce que la violence était devenue une arme de contrôle, et, tristement pour notre dignité de personnes, pour la souveraineté de notre nation, une arme qui échappa à tout contrôle. Espérance parce que les seigneurs de la guerre qui s’étaient transformés en hommes politiques, promettaient un bon gouvernement. Mais notre espérance fut cruellement détruite ».


« Grâce à l’intervention de la Divine Providence, la communauté internationale a vu la folie de nos actions et est venue nous sauver de nous-mêmes. Nous devons exprimer notre gratitude à Dieu et à ceux qui nous aident généreusement », concluaient les Evêques.

L’élection a donné la victoire à Mme Ellen Johnson Sirleaf, qui est ainsi la première femme à devenir Chef d’Etat en Afrique. Et les femmes ont joué aussi un rôle déterminant dans son élection. Des femmes, non seulement du parti de Mme Johson Sirleaf, ont appuyé son élection pour trois raisons au moins. La première est la solidarité du genre, une raison apparemment banale mais qui a une grande valeur en Afrique, où la femme a malheureusement une place de second plan dans la société ; la deuxième, qui est liée à la première, c’est que les femmes espèrent, en élisant la première Présidente africaine, pouvoir mieux défendre leurs propres droits ; la troisième, c’est que la plus grande partie des femmes libériennes se sont lassées de la situation de chaos et de violence dans laquelle est tombé le Libéria depuis des années, et voient en Mme Johnson Sirleaf la personne la plus indiquée pour donner un tournant au Pays.
Niger


Le Niger a été le protagoniste d’une des principales crises humanitaires qui ont touché l’Afrique en 2005, à cause de la famine dramatique qui a mis en danger la vie de millions de personnes.


« L’Eglise catholique a été la première à signaler l’urgence alimentaire, et à donner les premières aides à la population », déclarait Mgr Cartatéguy, Archevêque de Niamey. « Dès le mois d’octobre 2004 j’avais personnellement lancé l’alarme sur l’aggravation sérieuse de la situation alimentaire, en demandant l’aide de la Caritas Internationalis ; et, dès le mois de février 2005, aux premiers signes de l’urgence, l’Eglise a commencé à distribuer de la nourriture et à aider tous ceux qui en avaient besoin ».

« La solidarité de l’Eglise universelle en faveur du Niger est très importante. Nous recevons des aides de la Caritas Internationalis et de la Caritas de France, d’Allemagne et du Danemark en collaboration avec le gouvernement de Copenhague, ainsi que de la Conférence Episcopale italienne. Le Catholic Relief Services avec l’USAID, l’Agence pour le gouvernement, des Etats-Unis, a lancé elle aussi un programme pour financer l’achat de semences par les agriculteurs locaux ».

Le gouvernement du Niger a lancé dans le courant de 2005 une souscription chez les citoyens du pays pour recueillir des fonds pour faire face à la situation.


La Caritas du Niger s’appuie surtout sur l’œuvre des volontaires qui travaillent dans les Comités de Solidarité et de Développement (CSD) qui sont présents dans chaque paroisse du pays. Les volontaires réalisent en premier lieu une œuvre d’information, en parcourant le territoire de leur paroisse, en moto, en taxi, à dos d’âne même, pour repérer les régions frappées par la sécheresse, et déterminer les besoins les plus urgents.


Les volontaires de la Caritas sont des hommes et des femmes, laïcs et religieux, chrétiens et musulmans, autodidactes et membres de professions libérales, qui ont une certaine indépendance économique, et qui décident de mettre en commun leur désir de contribuer au développement local et à l’amélioration des conditions de vie de leurs concitoyens. Dans ce but, ils s’engagent à consacrer une partie de leur temps aux Comités de Solidarité et de Développement.


La Caritas du Niger a reçu des aides de plusieurs organismes catholiques. La Caritas Internationalis, les Caritas nationales d’Autriche, d’Allemagne, de France, de Belgique, d’Espagne, du Danemark, du Nigéria et du Rwanda, ainsi que du Vatican (Cor Unum), de la Conférence Episcopale italienne, du Diocèse de Roermond en Hollande, et des gouvernements d’Autriche, de Norvège et du Luxembourg, ainsi que de l’Administration autonome de Hongkong. L’Association espagnole Pharma a donné 2,6 tonnes de médicaments.
Nigéria


Alors que le monde est toujours en proie à l’angoisse face à l’élévation des prix du pétrole, la répartition des ressources pétrolières a été au centre du débat politique au Nigéria, le principal producteur africain d’or noir, avec deux millions et demi de barils par jour. Les tensions politiques les plus vives se sont produites dans le Delta du Niger, la principale région pétrolière du Pays.


Le 11 juillet il y a eu la réunion de la Conférence Nationale sur les Réformes Politiques, qui devait préparer la réforme de la Constitution (qui remonte à 1999, en plein régime militaire), et dans le cadre de laquelle on devait discuter de la répartition des ressources pétrolières entre les différentes régions du Pays. « Le gouvernement cherche à convaincre l’opinion publique que la Conférence a été positive ; mais, en réalité, on n’a pas avancé parce que les représentants de la Région Sud-Sud ne se sont pas présentés » déclarent des sources locales de Lagos. La région Sud-Sud comprend le Delta du Niger où sont concentrées 80% des réserves pétrolières du Nigéria. Les délégués de cette région n’ont pas participé à cette réunion parce qu’ils étaient opposés à une proposition présentée par les délégués de la région septentrionale, sur la base de laquelle le pourcentage des revenus pétroliers destinés au Delta passait de 13 à 17%, alors que les représentants de la région demandaient 25%. Actuellement, en effet, seuls 13% des revenus pétroliers sont destinés à la région du Delta, et les reste est partagé entre les 36 Etats qui forment la Fédération du Nigéria et le gouvernement central.

Les délégués de la région Sud-Sud avaient publié un communiqué dans lequel ils expliquaient les raisons de leur geste de protestation. Ils y rappellent les sacrifices de la population du Delta qui est contrainte de voir son territoire subir des dégâts de l’environnement à cause de la production de pétrole, tout en recevant en échange « une misère » et en devant souffrir du chômage de masse et de la pauvreté.

Une coalition de groupes du Delta s’était réunie le 9 juillet à Port Harcourt (Capitale de l’Etat) pour soutenir ses revendications. A la tête des 5.000 manifestants, il y avait M. Moujahid Dokubo-Asari, chef des Forces volontaires de Défense du Peuple du Delta du Niger (NDPVF). A son côté, il y avait les dirigeants des 13 groupes séparatistes de tout le Nigéria, qui se sont combattus dans le passé dans des affrontements interethniques, mais qui sont unis à présent pour s’opposer au gouvernement central. Les groupes séparatistes ont créé une « Conférence Nationale Souveraine » pour arriver à la division du Nigéria en Nations indépendantes sur la base des principaux groupes ethniques, ou, en second lieu, une plus grande autonomie pour chacun des Etats.

Le Nigéria compte plus de 250 groupes ethniques différents, et, d’après des analyses, il pourrait imploser dans les 15 prochaines années. « Il est impossible de prévoir l’avenir de ce pays », déclaraient des sources locales. « Il y a des signes positifs, comme une lutte efficace contre la corruption, et la récente décision des créditeurs d’annuler 60% de la dette du Nigéria. Mais, à côté de cela, les polémiques sur le partage des ressources pétrolières entre les différentes régions, et entre les régions et le gouvernement central, pourraient enflammer les anciennes divisions ethniques. Et la religion, elle aussi, pourrait être utilisée à des fins politiques ».

Soudan 


L’année 2005 a été l’année du grand tournant pour la paix avec la signature historique, au début du mois de janvier, de l’accord entre le gouvernement de Khartoum et le Mouvement/Armée de Libération du Peuple Soudanais (M/SPLA). L’accord prévoit une répartition des pouvoirs par l’attribution des charges politiques et la réalisation d’autonomies des régions du pays. Cette répartition veut dire une nouvelle structure du pouvoir central dans ses rapports avec les autonomies locales. Pour la première fois depuis la fondation du Soudan, on reconnaît les deux principales religions, musulmane et animiste.

Une des causes qui a déclenché le conflit était en effet l’extension de l’application de la « sharia » à tout le pays, y compris les régions méridionales habitées en majorité par des populations chrétiennes et animistes. D’après les accords, la « sharia » sera appliquée dans le nord mais pas dans le sud. Pour ce qui concerne la Capitale, Khartoum, où vivent de nombreux chrétiens et animistes venus du Sud, on est parvenu à un compromis : pendant la période de transition, la « sharia » sera appliquée dans la Capitale, mais on assurera aux non musulmans des mesures de protection et d’exemption pour des parties des lois du coran.


Les accords prévoient que le Président soit l’expression du gouvernement de Khartoum, alors que le Vice-président sera l’expression du SPLA.


Un des points les plus importants de l’accord prévoit que les revenus des ressources pétrolières, qui sont concentrées surtout dans le sud, seront divisées en deux, entre le gouvernement central et l’administration des régions méridionales.


L’accord prévoit une période de transition avec un gouvernement d’unité nationale qu durera 6 ans et demi. 3 ans après le début de la période de transition, on prévoit des élections libres. Après les six ans et demi, les populations du sud pourront décider par référendum de rester au sein d’un Etat fédéral, ou choisir l’indépendance.

A la fin du mois de juillet, la mort de John Garang, dirigeants du SPLA, devenu Vice-président du Soudan, ne semble pas avoir mis en crise le processus en cours.


« La paix véritable est beaucoup plus que l’absence de guerre. Ce qu’il faut à présent, ce sont nos prières continues, et nos efforts personnels et collectifs pour faire en sorte que les efforts de paix soient efficaces », écrivaient les Evêques dans une Lettre Pastorale écrite après la signature des accords de paix. « La paix que nous cherchons à construire est un ordre et une harmonie dans la communauté, de sorte que chaque personne et les communautés puissent se développer librement et en toute plénitude. Cette opération de construction de la paix comporte des aspects sociaux, économiques, politiques, culturels et religieux. Nous demandons à tous de contribuer comme des citoyens responsables pour la construction de la paix, chacun selon les capacités et les talents que Dieu lui a donnés ».


Les Evêques invitent tous les gens au respect réciproque du sentiment religieux et au respect de la liberté de conscience de chacun : « Nos communautés sont multiethniques et multireligieuses. Comme catholiques, nous encourageons chacun à suivre sa conscience, et nous respectons les pratiques et les croyances religieuses de chacun. Nous invitons nos fidèles à collaborer avec les autres groupes religieux dans des initiatives communes pour le bien de notre peuple. Nous devons en même temps nous sentir appelés à vivre notre foi avec fierté et sans crainte ou honte, comme le plus grand cadeau à développer dans le temps de paix”. Grâce au retour de la paix, au début du mois de décembre 2005, le rapatriement des réfugiés du sud du Soudan a pu commencer, et il suit ce que l’on appelle le programme des 4R : rapatriement, réintégration, réadaptation, reconstruction.

Le Darfour est resté en dehors des accords ; c’est la région qui se trouve à l’ouest et à la frontière avec le Tchad. Depuis le mois de février 2003, une guerre est en cours entre l’armée et les milices pro-gouvernementales d’une part, et des mouvements de guérilla qui revendiquent une attention plus grande de la part du gouvernement central pour le développement de la région. La crise du Darfour est considérée comme la crise humanitaire la plus grave du moment. Pour le seul Darfour, on compte 2 millions de réfugiés internes, et le Tchad voisin accueille plus de 200.000 réfugiés provenant de cette région.
Togo


“Une ville fantôme, dans un silence irréel qui accentuel la peur des gens”. C’est en ces termes que des sources missionnaires décrivaient le climat que l’on respirait à Lomé, Capitale du Togo, après la mort du Présient Gnassingbé Eyadéma, le 5 février 2005. Selon une procédure jugée incorrecte par toute la communauté internationale, le pouvoir a été pris par le fils du Président défunt, Faure Eyadéma, soutenu par l’armée, après que le gouvernement ait voté à la hâte une modification de la Constitution, qui lui permettait d’arriver à cette plus haute charge de l’Etat, en contraignant à la démission son propre Président, M. Famabré Natchaba, qui, sur la base des règles en vigueur jusqu’à ce moment, aurait dû assumer la charge de Chef de l’Etat par intérim.


Grâce aux pressions de la communauté internationale, il y a eu des élections présidentielles le 24 avril.

A la veille du vote, la « Coalition Togo » dont fait partie « Franciscans International » ainsi que d’autres organisations humanitaires internationales, avait dénoncé des arrestations arbitraires d’opposants, et de fortes intimidations de la part des forces de l’ordre.


Depuis la mort du Président Gnassingbé Eyadéma le 5 février 2005, il y a eu des incidents qui montrent que la politique d’intimidation de la population se poursuit, des arrestations arbitraires d’opposants, et la négation des la liberté de réunion, d’association et d’expression » déclarait un communique de « Coalition Togo ». Les violations persistantes et systématiques des droits de l’homme qui se sont produites au Togo depuis plusieurs années, comme le manque délibéré de volonté du gouvernement de poursuivre les auteurs de ces actes, empêchent les Togolais de prendre part au processus électoral de paix de manière libre et sans crainte. Pour cela, il faut une réponse ferme de la communauté internationale, y compris l’Union Africaine, la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Occidentale (DEDAO), et les Nations-Unies », concluait le communiqué.

Au lendemain du vote, l’opposition dénonçait des fraudes, ce qui suscita des protestations de la part de vastes secteurs de la population, qui ont été réprimées aussitôt par les militaires.

Le 3 mai, la Cour Constitutionnelle proclamait comme Président de la République du Togo, avec 60,15% des voix, M. Faure Gnassingbé Eyadéma. D’après la Cour Constitutionnelle, qui confirmait les résultats provisoires des élections contestées du 24 avril, le candidat de la coalition d’opposition, M. Emmanuel Akitani Bob, avait obtenu 38,25% des suffrages. Deux autres candidats – M. Harry Olympio (opposition modérée), et M. Nicolas Lawson (qui s’était retiré à la veille des élections) – avaient obtenu respectivement 0,55% et 1,04% des voix.

Face aux violences, des dizaines de milliers de Togolais ont cherché refuge dans les Pays voisins, le Ghana et le Bénin. D’après le Haut-Commissariat des Nations-Unies pour les Réfugiés (UNHCR), durant le mois de mai, ces deux pays accueillaient près de 32.000 réfugiés togolais.


Les Evêques du Togo n’ont jamais cessé d’encourager les populations. « La situation difficile et sans précédents que nous avons connue avant, pendant et après l’élection présidentielle du 24 avril 2005, pourrait être, pour beaucoup, une source de découragement. Mais le découragement nous condamnerait au pire. Le secours ne peut nous venir que de Dieu qui a fait le ciel et la terre. Mais pour que le secours du Seigneur soit effectif, notre apport est indispensable » déclare un Message adressé aux fidèles après les élections, et intitulé « Dieu, réconfort et espérance ».

« Face à la situation que nous vivons, nous sommes appelés à faire un examen de conscience sérieux à la lumière de l’Esprit Saint, déclarent les Evêques. Avons-nous fait tout ce que nous aurions dû faire pour que la paix dans la justice soit le fondement de notre société ? Qu’avons-nous fait que nous aurions pu éviter de faire ? Qu’avons-nous omis de faire que nous aurions dû faire ? Toutes ces questions et les réponses que nous apporterons nous pousseront à une attitude nouvelle ».


Les Evêques rappellent aussi les Togolais qui avaient contraints de se réfugier à l’étranger pour fuir les violences. « Dans la situation actuelle, nous devons porter de toute urgence notre attention aux frères et sœurs qui, pour des raisons diverses, ont préféré quitter leur maison dans le pays, pour vivre dans la précarité à l’étranger ou dans d’autres parties du territoire national. Il s’agit  d’un problème pour le Togo et pour ses dirigeants, et ils devront le résoudre sans tarder. Il est donc nécessaire de rassurer les uns et les autres, et d’offrir à chacun les garanties d’un retour sans risques et sans craintes. Plusieurs citoyens ont perdu la vie : nous les confions à la miséricorde et à la bonté de Dieu. Beaucoup sont blessés et mutilés. Beaucoup ont perdu leurs biens. D’autres ont été touchés dans leur corps et dans leur âme : à tous nous voulons apporter un message de réconfort ».

Ouganda


L’année 2005 s’est ouverte sur de timides espérances pour la médiation faite par Madame Betty Bigombe, Député, pour mettre fin à la guerre civile dans le nord de l’Ouganda, qui est menée par l’Armée de Résistance du Seigneur (LRA). Mais les difficultés ont prévalu sur les bonnes intentions. « Nous sommes découragés, il ne semble pas y avoir de volonté de faire la paix, mais de vouloir poursuivre dans la voie militaire » déclarait au mois de février un missionnaire de Gulu dans le nord de l’Ouganda. « Les gens apprécient et respectent le travail de Mme Betty Bigombe, qui dirige la médiation avec les dirigeants de la guérilla. Mais son œuvre est empêchée par des éléments extrémistes des militaires qui préfèrent la ligne dure. On est déconcerté par le fait que l’un au moins des chefs de la LRA qui avait rencontré Madame Bigombe, ait été blessé dans une attaque menée par les militaires » explique le missionnaire qui souligne aussi les conséquences à long terme de la guerre : « Dans l’attente de la paix, la plus grande partie des habitants de la région sont contrains à vivre dans des camps de réfugiés, pour fuir les violences. Il est triste de voir les gens languir sans rien faire. Avec le temps qui passe, on risque de voir ces gens s’habituer à ne rien faire. On voit se répandre la mentalité que, même sans travail, on peut obtenir la nourriture qu’apportent les aides humanitaires. La paix est donc fondamentale pour pouvoir garantir la dignité de la population ».

Dans cette situation on trouve toutefois des éléments positifs, comme les missionnaires et les volontaires de l’AVSI (Association des Volontaires pour le Développement International) qui ont travaillé durement pour assurer l’ouverture de l’année scolaire. Les missionnaires ont creusé des puits pour les écoles, assuré les repas pour les élèves, en cherchant à répondre aux besoins des élèves et des enseignants.


La réouverture du grand séminaire de Alokolum, de l’Archidiocèse de Gulu dans le nord de l’Ouganda, a été un « symbole important d’espérance pour l’avenir de l’Eglise et de la paix dans la région », comme l’a déclaré Mgr John Baptist Odama, Archevêque de Gulu, lors de la cérémonie de réouverture. « Le séminaire avait été fermé ces deux dernières années à cause de la guerre civile qui faisait rage dans la région. A présent, la situation s’est améliorée, et, avec la réouverture du séminaire, nous voulons donner à toute la population de l’Archidiocèse un geste concret d’espérance et de confiance dans l’avenir ». Dans son homélie, Mgr Odama a adressé un appel pour la paix et la justice sociale, en s’adressant en particulier à tous ceux qui apportent la destruction et l’insécurité dans la région. Le séminaire accueille 150 séminaristes et 14 professeurs. « Ces étudiants représentent l’avenir de notre Eglise » a déclaré Mgr Odama.
Zambie


En 2005, les Jésuites ont fêté le 100° anniversaire de leur présence en Zambie. Après l’échec de plusieurs tentatives remontant à 1880, le Père Joseph Moreau établit le 14 juillet 1905 la première Mission de l’Ordre dans ce Pays d’Afrique Méridionale, à Chikuni précisément, dans le sud de l’actuelle Zambie.


Durant son voyage d’exploration, le Père Moreau avait compris ce dont avait besoin la population : de paix et de prospérité. La nouvelle présence missionnaire instaura une certaine paix qui lui permit ainsi qu’à ses jeunes d’enseigner aux Tongas d’utiliser les bœufs pour labourer.


Ce travail d’éducation eut comme résultat la participation de plusieurs Jésuites à la formation de la nouvelle Université Nationale de Zambie, comme professeurs et comme aumôniers. D’autres Jésuites, venus de Croatie et de Slovénie ont fondé de nombreuses églises urbaines, et des Jésuites américains de l’Orégon qui étaient arrivés en même temps, ont travaillé dans le domaine de la formation.


En 1964, avec la proclamation de l’indépendance, des Evêques missionnaires laissèrent leur place à des Evêques originaires du lieu. Les Jésuites et les Franciscains, après avoir cédé les responsabilités qu’ils avaient exercées jusqu’alors, ont été plus libres pour développer leurs charismes spécifiques au service de l’Eglise locale. En 1969, fut créée la Province des Jésuites, et on ouvrit un Noviciat à Lusaka cette même année.


Sur les 120 Jésuites qui travaillent actuellement en Zambie et au Malawi, près de cinquante sont d’origine africaine. Même si nombre d’entre eux sont encore en période de formation, un ou deux sont ordonnés prêtres chaque année.

(Agence Fides, 14 janvier 2006)

Zimbabwé

La crise dans la quelle est tombe depuis longtemps le Zimbabwé, s’est accentuée au cours de l’année 2005. Le 31 mars, il y a eu les élections législatives qui ont vu s’affirmer le parti du Président, qui a obtenu 78 sièges sur 120 ; l’opposition en a obtenu 41, enregistrant une perte de 16 sièges par rapport à 2002.


« Nous invitons tous les chrétiens à prier pour nos dirigeants et pour les candidats, pour qu’ils puissent adopter une politique qui soit respectueuse de la dignité humaine. Que nos dirigeants puissent être des personnes qui craignent Dieu, capables de surmonter des attitudes incorrectes, comme l’a fait Jésus quand il fut tenté dans le désert » déclarent les Evêques dans une Lettre publiée avant le vote.

Les Evêques invitaient en outre chacun à se rappeler que « nous avons besoin de l’aide de Dieu. En effet, c’est Dieu lui-même qui guide le salut de son peuple. Aucun parti politique ne peut prétendre être le seul à avoir des solutions aux problèmes de notre nation ».

La Lettre rappelle l’importance du respect de la dignité humaine dans le choix des candidats aux élections. En particulier, les candidats doivent écouter sincèrement les préoccupations essentiels des électeurs, éviter tout acte violent ou d’intimidation pour influencer le vote ; s’abstenir de manipuler les jeunes pour obtenir leur vote ; refuser de se servir de la nourriture pour acheter des voix ; faire une campagne électorale qui assure la promotion de bonnes relations entre tous les citoyens. Les candidats élus doivent aussi se rappeler qu’ils représentent toute la nation, et non seulement ceux qui appartiennent à leur parti.


Les Evêques rappellent aux électeurs que l’exercice du vote est un de leurs droits et un de leurs devoirs, qu’ils doivent voter en conscience et ne pas se laisser tromper par une rhétorique vide, mais de penser aux problèmes réels du Pays.

Ils demandent aux autorités de se mettre au service de tous les membres de la société de manière intègre ; d’arrêter la violence ; de remettre à la justice ceux qui violent la loi ; d’assurer la nourriture à tous sans discriminations d’ordre public ; de faire en sorte que la presse soit libre de servir toutes les couches de la société.

La campagne électorale de 2005 a été marquée par l’absence de violences significatives, à la différence de celles de 2000 et de 2002, qui avaient connu des violences très grandes avec des centaines de victimes.

Les principaux adversaires étaient le parti de M.Mugabe (Union Africaine du Zimbabwé – Front Patriotique ZANU PF), et le Mouvement pour le Changement Démocratique (MDC) dirigé par M. Morgan Tsvangirai. Le Président Mugabe avait placé la campagne électorale sur le thème de la défense de la nation contre une tentative britannique éventuelle de « recolonisation du Pays », et M. Tsvangirai avait mis l’accent sur le problème du chômage et du manque de nourriture.


Les partis d’opposition, tout en reconnaissant qu’il n’y avait pas eu de violences, avaient toutefois dénoncé des manœuvres d’intimidation de la part du régime, en accusant en particulier les lois répressives adoptées après 2002, qui interdisent la présence de correspondants étrangers dans le pays, et qui ont contraint à fermer le principal quotidien national, très critique à l’égard du Président.


Le 19 mai, sous le prétexte de libérer la ville du marché noir et des abus dans les constructions, la police lançait l’opération « Murambatsvina » (Restaurer l’ordre), qui a conduit à l’arrestation de 20.000 personnes aux mois de mai et de juin.

D’après les Nations-Unies, près de 200.000 personnes ont perdu leur habitation à cause de la démolition des baraques des quartiers périphériques des principales villes du Pays. L’opération “Murambatsvina” a touché non seulement la Capitale Harare, mais aussi les villes de Bulawayo, Mutaré, Chitungwiza, Rusape, Murehwa, Gweru, Masvingo et Kadoma.

Au début du mois de juin, pour protester contre l’opération de police lancée dans les bidonvilles, des partis de l’opposition et des organisations de la société civile ont proclamé la grève générale.

L’opposition déclarait que, de la sorte, le Président Mugabe voulait chassé une bonne partie de la population pauvre, des villes vers les campagnes, où elles sont plus facilement contrôlables grâce à la maigre distribution de nourriture, qui se trouve aux mains des fidèles du Président. Les Evêques ont protesté dans une Lettre Pastorale intitulée « Les pleurs des pauvres » : Un nombre incalculable d’hommes, de femmes avec des nouveaux-nés, d’enfants âge scolaire, de personnes âgées et malades, continuent à dormir en plein air, et risquent de mourir de froid. Ces personnes ont besoin de toute urgence d’un abri, de nourriture, de vêtements, de médicaments… Le prétexte de justifier l’opération par des raisons d’ordre public est sans fondements face aux moyens cruels et inhumains qui ont été utilisés pour la mener à son terme. Les personnes ont droit à avoir un abri, et cela a été détruit délibérément lors de l’opération, sans aucun préavis ».


« Nous désirons tous le respect de l’ordre ; mais, avant de procéder à l’opération de démolition et de blocus du commerce illégal, il fallait donner des logements et des sources alternatives de gain. Nous condamnons la grave injustice qui a été faite aux pauvres ».
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